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CONVENTION  NATIONALE, 

Du  16  Juin  t75?3»  l’iin  fécond  de  la  république  Françoife, 

Relatif  à Facqufitîon  des  Domaines  de  Vlfle-Adam^ 
Sîors , Trye  ^ autres , au  nombre  de  quarante  neuf» 
faite  par  le  ci-devant  Roi. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entcHdu 
le  rapport  de  fes  comiiés  d’aliénation  & des  domaines 
réun  s,  fur  le  mémoire  qui  lui  a été  adreffé  par  le  minière 
des  conT'biitions  piib'iques , relativement  aux  domaines  de 
l’Iile-Adam,  Stors,  Trye  & autres,  au  nombre  de  quarante- 
nr  uf,  fitués  dans  le  s ci-devant  provinces  de  Languedoc, 
Dauphiné,  Bourg  gue  & Normandie,  acq<iis  au  nom  du 
ci- devant  roi  , de  Loin François-.) ofeph  Bourbon-Conti  au 
moyen  , tant  du  contrat  de  vente  paffé  devant  Gondouiii 
& fon  confrère,  notaires  à 'Paris , le  y oélobre  1783,  par 
ledit  Louis-François- J üfeph  Bourbon-Conti ,2i  Loui^-Stanif as- 
Xavier  ^ frère  duci-devant  roi , que  de  la  déclaration  faite  le 
même  jour  devant  les  mêmes  notaires,  au  profit  du  ci-devant 
roi,  par  ledit  Lôuis-Stanijlas-Xavier  ,{o\\  Irère,  décrète: 

Article  premier. 

♦ 

La  vente  des  domaines  de  l’Ifie-Adam,  Stors,  TF)e 


2 


V > 


Sc  autres , faites  par  Louïs-François-Jofiph  Bourhon-Conti  , 
au  ci-devant  roi,  le  y octobre  1783,  eft  déclarée  bonne 
& valide,  & elle  continuera  d’avoir  fon  exécution  à l’égard 
de  la  république , comme  elle  l’auroit  eu  à l’égard  du  ci- 
devant  roi. 

I I. 


Néanmoins  la  réferve  de  l’ufufruit  defdits  domaines 
donné  à Louis  - Stamjlas - Xavkr  ^ par  l’aéle  en  forme  de 
déclaration,  paffé  ledit  jour  7 oétobre  1783,  par  lui  au 
ci  - devant  roi  , fon  frère,  & les  autres  ciaufes  du  même 
ade  qui  ont  rapport  à ladite  réltrve,  demeureront  nulles 
&.  de  nul  effet. 

r I î. 


Les  domaines  dont  il  s’agit  feront  aliénés  comme  les  autres 
domaines  nationaux,  & jufqti’à  ce,  ils  feront  remis  entre 
les  mains  des  régiffeurs  nationaux,  à Teffèt  par  eux  de  les 
adminiÜrer  conformément  aux  lôix  précédemment  rendues  ; 
auffi  de  faire  rendre  compte  de  l’adminiftration  defdits 

dbmahiês  jufqu’à  ce  moment 

au  nom  du  ci-devan?  — -, 


I V,. 


Les  rentes,  tant  viagères  que  perpétuelles,  dues  à 
differens  particuliers  , comme  faifànt  partie  de  la  vente 
dont  il -s’agit,  étant  déclarées  dettes  nationales,  les  créanciers 
defdites  rentes  feront  tenus  de  remettre  les  titres  confli- 
îuiifs  de  leurs  créances  au  commiffaire  général  de  la 
liquidation , })our  être  lefdites  rentes  reconffituées  à leur 
profit , ou  rembourfées  de  la  manière . & aiafi  qu’il  fera 


(JécréLé  par  la  Convention  nationale  , cPaprès  le  travail 
dudit  commiiTaire-diredeur  général  de  la  liquidation. 

, . V. 

Loms-Früuçoïs-Jofepli  Bourbon-Coiiiî  fera  egalement  tenu 
de  remettre  au  commiflaire-direéleur  général  de  la  liquida- 
tion les  litres,  j)ièces,  états  & renfeignemens  nccefTaires, 
tant  pour  opérer  la  reconditution  ou  le  rembourfement 
de  la  rente  viagère  de  trois  cent  mille  livres  , conftituée 
à fon  profit  fur  fa  tête , avec  réverfion  de  foixante  mille  livres 
fur  diverfes  fécondés  têtes,  que  pour  parvenir  à la  liquidation 
en  tout  ou  partie  feulement  des  quatorze  cent  mille 
livres  réfervées  entre  les  mains  de  l’acquéreur,  à caufe 
de  la  fubfiitution  dont  étoient  grévés  les  biens  vendus , 
ainfi  que  des  fommes  donc  il  a pu  faire  le  payement  au 
lieu  de  l’acquéreur,  foit  pour  les  fix  derniers  mois  1792, 
des  rentes  dont  il  efi  parlé  dans  l’article  précédent,  foie 
pour  telles  autres  caufès  dont  il  jufiifiera  valablement,  (k. 
même  enfin  pour  liquider  définitivement , s’il  y a lieu,  les 
jou  ffaeces ‘réfeh'ées  audit  Louis -François - Jofeph  Bourbon-' 
Contiy  vendeur,  pendant  fa  vie. 

'viÇ  Signé  Joseph  Becker. 

Collationné  à l’original  , par  nous  préfident  & fecrétaires  de 
la  Convention  nationale.  A Paris  , le  20  juin  i793  ? 
l’an  fécond  de  ia  république.  Signé  Collot-d’HerbOIS.,. 
préfident-,  P.  A.  LaloY  & Goss\jm , feerétaim. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Confeil  exécutif 
proviloire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiftratifs 
& Tribunaux,  que  la  préfente  loi  iis  fafTent  configner  dan^ 
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leurs  regiflres , lire , publier  & afficher  , à executer  dans  leurs 
départemens  âc  relTorts  refpe(flifs  ; en  foi  de  quoi  nous 
y avons  appofé  notre  lignature  & le  fceau  de  la  république. 
A Paris  , le  vingtième  jour  du  mois  de  juin  mil  fept  cent 
quatre-vingt-treize,  Tan  fécond  de  la  rcpuLdique  Françoife. 
Signé  G O HIER,  préfident  du  Confèil  exécutif  provi/oire. 
Contrejîgné  G O H i E R.  Et  fceilée  du  fceau  de  la  république. 

Certifié  conforme  n l’original. 


A PARIS, 

DE  l’imprimerie  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE. 


M.  D C G.  X C I I I 


